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 Le secrétariat de la CNUCED a le plaisir d’annoncer que le prochain cours régional sur les 

grands problèmes économiques internationaux, destiné aux pays en développement et aux pays les 

moins avancés d’Afrique, sera organisé du 13 février au 3 mars 2017 à l’Université de Maurice, 

avec le concours du Ministère mauricien des affaires étrangères, de l’intégration régionale et du 

commerce international. 

 

 Le cours portera sur les liens entre commerce, investissement, financement et développement, 

notamment dans le contexte des négociations commerciales internationales. Ses objectifs sont les 

suivants : 

 

 (a) Améliorer la compréhension des relations qui existent entre ces domaines et de leurs 

incidences sur les stratégies de développement des pays ; 

 

 b) Permettre aux participants d’acquérir des connaissances et des compétences utiles 

pour concevoir et appliquer des politiques de commerce et de développement et pour mener des 

négociations commerciales en tenant bien compte des besoins et des intérêts de leurs pays. 

 

 Le programme du cours s’appuie sur les approches et les travaux d’analyse de la CNUCED, 

ainsi que sur les enseignements tirés de ses activités de coopération technique. Il s’enrichira en 

outre des compétences et des connaissances spécialisées de représentants de la Commission 

économique pour l’Afrique et d’experts nationaux des domaines considérés. 

 

 Le cours est destiné avant tout à des fonctionnaires de rang intermédiaire des ministères et 

institutions s’occupant de questions de commerce, d’investissement, de financement et de 

développement et participant à l’élaboration et à l’application des politiques nationales de 

commerce et de développement. Le cas échéant, et selon le nombre de places disponibles, d’autres 

participants pourront faire acte de candidature, notamment des universitaires. 

 

 Le cours sera dispensé en anglais, des services d’interprétation en français étant assurés. Le 

matériel pédagogique sera disponible en anglais, mais dans certains cas aussi en français. Les 

candidats doivent posséder une bonne connaissance pratique de l’anglais. 
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 Par souci d’efficacité, la présentation des candidatures comporte deux étapes. D’abord, les 

pays africains membres de la CNUCED sont invités à proposer dans les meilleurs délais des 

candidats qualifiés, dont ils auront soin de communiquer le nom et l’adresse électronique par 

l’intermédiaire de leur mission permanente à Genève. Ensuite, le secrétariat demandera à ces 

candidats de remplir une demande sur le site Web du cours ; ce processus doit être achevé le 

7 novembre 2016. Il convient donc de communiquer sans tarder le nom et l’adresse électronique 

des candidats proposés pour leur laisser le temps de présenter leur demande en ligne. Les États 

membres ou les candidats retenus seront informés de la décision du comité de sélection de la 

CNUCED d’ici au 25 novembre 2016. 

 

 Les États membres sont invités à présenter plus d’une candidature, auquel cas ils pourraient 

établir un classement des candidats. Le comité de sélection tiendra compte d’un tel classement, à la 

condition que le candidat prioritaire satisfasse aux critères de sélection. 

 

 La CNUCED prendra en charge l’hébergement de tous les participants. Ceux-ci recevront en 

outre une allocation couvrant le coût des repas et les frais divers. Les frais de voyage des 

participants originaires des PMA seront pris en charge au tarif le plus économique. Tous les 

participants retenus devront obtenir eux-mêmes un visa pour se rendre à Maurice. 

 

 Un aperçu du programme du cours figure en annexe : on y trouvera une description des 

thèmes et objectifs ciblés et une série de questions destinées aux candidats (P166.2017.TS.3), ainsi 

que les directives concernant les candidatures (P166.2017.AG.3). 

 

 Pour de plus amples renseignements, s’adresser au Service du développement 

des connaissances, Division de la technologie et de la logistique, CNUCED  

(téléphone : +41 22 917 2718 ; courriel : randa.jamal@unctad.org). 

 

 

(signé) 

 

Mukhisa Kituyi 

Secrétaire général de la CNUCED 

 

26 septembre 2016 

mailto:randa.jamal@unctad.org
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Programme de formation 

 

 Le présent programme donne un aperçu du contenu des différents modules. Pour chaque 

module, les candidats retenus devront réunir des informations sur diverses questions avant le début 

du cours, de manière à pouvoir contribuer aux débats en partageant l’expérience acquise par leur 

pays. 

 

Module 1 : Développement, politiques de développement et le rôle du commerce international 

et de la finance dans le contexte de la mondialisation 
 

Description : Ce module évoque des grandes questions économiques se posant aujourd’hui à 

l’échelle mondiale et leurs conséquences pour les stratégies de développement des pays. Les 

participants y découvriront l’approche intégrée adoptée par la CNUCED pour discuter des défis du 

développement, en s’intéressant à l’interdépendance de plusieurs domaines d’action, notamment la 

gestion macroéconomique, le commerce international et la finance internationale, et à de nouvelles 

perspectives sur la nature et le rôle de l’État développementiste compte tenu de la crise économique 

mondiale. Ce module aborde également l’interdépendance des situations nationale, régionale et 

internationale et les enseignements qui s’en dégagent pour les politiques. Débattre d’expériences 

nationales et régionales en rapport avec des aspects propres à chaque pays favorisera le partage des 

expériences nationales acquises dans la région. 

 

Résultats escomptés : À l’issue du module, les participants auront approfondi leur compréhension 

des incidences de l’intégration commerciale et financière sur une croissance économique sans 

exclusive, sur la transformation structurelle et sur la modernisation technologique. Ils devraient 

aussi mieux comprendre les principaux enjeux associés aux politiques de développement pour 

assurer le développement économique et humain ainsi que la croissance économique. Ils seront 

ainsi mieux à même de mettre en œuvre des politiques et des stratégies appropriées dans ces 

domaines aux niveaux national, régional et international. 

 

 

Module 2 : Tirer parti des avantages du commerce : évolution du système commercial 

multilatéral, de la logistique commerciale et des accords commerciaux régionaux 

 

Description : Ce module décrit le rôle du commerce comme un facteur clef du développement. Il 

traite des meilleures pratiques et des normes permettant de tirer parti des avantages du commerce. Il 

prend en compte l’évolution de la dynamique des négociations commerciales aux niveaux bilatéral, 

régional et multilatéral ; il présente aussi les objectifs de développement durable ainsi que leurs 

effets sur les accords commerciaux. En particulier la facilitation du commerce et le commerce des 

services sont examinés comme des créneaux que les économies africaines peuvent exploiter pour 

tirer parti des négociations en cours. Le module aborde également les progrès accomplis en matière 

d’accords de facilitation du commerce et les défis éventuels, et présente la logistique commerciale 

et des transports comme un facteur d’intégration régionale et d’insertion dans les chaînes de valeur 

mondiales. 
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Résultats escomptés : À la fin de ce module, les participants seront en mesure de cerner et 

comprendre les principaux enjeux et les principales perspectives de développement que présentent 

le système commercial international et les accords commerciaux régionaux, ainsi que les facteurs 

importants qui influent sur la conception de politiques commerciales et de stratégies de 

développement nationales appropriées pour tirer le plus grand parti de l’intégration de leurs pays 

dans l’économie mondiale. Ils pourront également mieux comprendre le rôle de l’environnement 

réglementaire et de l’infrastructure institutionnelle et physique du commerce dans la promotion de 

la compétitivité commerciale internationale pour ce qui est d’appuyer les capacités de production et 

d’échange, y compris la facilitation du commerce. 

 

Module 3 : Renforcement des capacités de production par l’investissement direct étranger, 

par le développement des entreprises et par la science, la technologie et l’innovation 

 

Description : Le rôle de l’investissement direct étranger, du développement des petites et moyennes 

entreprises ainsi que de la science, la technologie et l’innovation dans le processus du 

développement, tout comme leur place dans les stratégies de développement national dans le 

contexte de la mondialisation de l’économie seront expliqués et évalués dans ce module. Ces 

domaines d’intervention seront mis en rapport avec le bien-être social, la croissance économique et 

le développement. On donnera des exemples de meilleures pratiques en matière de transfert de 

connaissances et de création d’une culture dynamique et durable axée sur l’innovation et 

l’entrepreneuriat, la recherche-développement et le regroupement d’entreprises. En outre, les 

difficultés que rencontrent les petites et moyennes entreprises dans le domaine du commerce 

international et de la finance internationale seront examinées, de même que les processus permettant 

d’aider ces entreprises à devenir des acteurs du commerce international. 

 

Résultats escomptés : À la fin de ce module, les participants seront en mesure d’établir le lien entre 

investissement direct étranger et développement et de décrire les tendances récentes des flux 

d’investissement direct étranger. Ils seront également à même de cerner les principaux enjeux de 

développement et d’orientation que présentent les chaînes de valeur mondiales et de formuler des 

stratégies efficaces de promotion de l’investissement − consistant notamment à attirer 

l’investissement direct étranger − pour en maximiser les effets au niveau local. Ces informations 

seront utiles pour analyser l’impact de l’investissement direct étranger sur les capacités locales de 

production, en particulier dans le cadre des relations entre les sociétés transnationales et les petites et 

moyennes entreprises. Les participants comprendront mieux aussi, sur le plan de la politique 

générale, comment libérer l’esprit d’entreprise au niveau national et quel rôle jouent la science, la 

technologie et l’innovation dans la croissance, le développement économique et social et la viabilité 

environnementale. Ils saisiront mieux ainsi les expériences et les difficultés que connaissent les 

économies en développement qui souhaitent stimuler la modernisation et l’innovation 

technologiques. Enfin, les participants sauront mieux comment les décideurs peuvent mettre en place 

un système et des capacités en matière de science, technologie et innovation, grâce aux politiques 

nationales et en renforçant les capacités locales de production. 
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Questions à l’intention des candidats 

 

Tous les candidats recevront un message électronique les invitant à remplir une demande en ligne. Il 

est donc souhaitable de communiquer au secrétariat, le 1
er

 novembre 2016 au plus tard, le nom et 

l’adresse électronique des candidats proposés. 

 

Dans cette demande, ils devront répondre à deux des trois questions ci-dessous. Chaque candidat doit 

répondre à la question n
o
 1. Il doit en outre répondre soit à la question n

o
 2, soit à la question n

o
 3. La 

demande en ligne doit être présentée avant le 7 novembre 2016. 

 

Les réponses doivent tenir compte du contexte national en ce qui a trait aux objectifs de 

développement économique. La réponse à chaque question ne doit pas dépasser 250 mots. 

____________________________________________________________________________ 

 

Question n
o
 1 (elle est obligatoire pour tous les candidats) : 

 

Comment votre pays planifie-t-il son développement ? Quels sont les grands principes et objectifs 

macroéconomiques qui déterminent l’approche et les politiques adoptées par votre gouvernement ? 

Quel est le rôle du développement économique et quels sont les organismes responsables de la mise 

en œuvre de ces politiques ? Quels indicateurs sont les plus appropriés pour mesurer le 

développement économique de votre pays ? Quelles conclusions ces indicateurs permettent-ils de 

tirer au sujet de votre pays ? 

 

____________________________________________________________________________ 

 

Chaque candidat doit répondre à l’une des deux questions suivantes : 

 

Question n
o 
2 : 

 

Quels sont les effets des politiques de commerce, d’investissement et de financement sur les 

problèmes économiques dans votre pays ? Quelles contraintes nationales et internationales influent 

sur le choix et la conception de ces politiques et sur leur mise en œuvre ? Quels sont leurs 

principaux effets ? 

 

____________________________________________________________________________ 

 

Question n
o 
3 : 

 

Quels rôles jouent la technologie et/ou l’entrepreneuriat et/ou la logistique commerciale dans le 

développement économique de votre pays ? Ces trois facteurs sont-ils pris en compte par votre pays 

dans ses stratégies et plans de développement économique ? Dans l’affirmative, comment ? 

Exposez brièvement les principales difficultés à surmonter en ce qui concerne chacun de ces 

facteurs. Si ces trois facteurs ne sont pas intégrés dans vos plans et stratégies de développement 

économique, veuillez expliquer pourquoi. 
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Directives concernant les candidatures 

 

Profil du candidat 

Le cours s’adresse avant tout aux fonctionnaires de rang intermédiaire s’occupant de questions 

économiques internationales, notamment ceux chargés de la formulation et de la mise en œuvre de 

politiques dans un ou plusieurs domaines couverts par le programme de formation (ci-joint). 

 

Les candidats proposés devraient remplir les critères suivants : 

• Être titulaires d’un diplôme de deuxième cycle universitaire en économie, commerce, 

relations internationales, droit commercial ou administration publique. Un diplôme de 

premier cycle universitaire complété par une expérience professionnelle peut être considéré 

comme un équivalent acceptable dans la limite des places disponibles ; 

• Avoir de quatre à dix années d’expérience professionnelle dans les domaines susmentionnés 

au sein d’une administration publique nationale, d’une organisation internationale ou 

régionale de développement, d’un institut de recherche ou d’une université ; 

• Être à même d’utiliser et de diffuser les informations et les connaissances acquises pendant 

le cours. Il serait vivement souhaitable que les participants conservent leur position 

professionnelle suffisamment longtemps après la fin du cours pour pouvoir diffuser autant 

que possible, sur leur lieu de travail, les compétences et les connaissances acquises ; 

• Posséder une bonne connaissance pratique de l’anglais, langue officielle du cours, avec une 

compétence avérée à l’écrit et à l’oral. 

 

Instructions concernant la présentation des candidatures en ligne 

Les candidats seront priés de soumettre une candidature en ligne. Celle-ci doit être présentée en 

anglais et comprendre les quatre documents suivants : 

• Le formulaire de candidature ; 

• Un curriculum vitae détaillé ; 

• Une lettre de motivation indiquant : comment le candidat contribue, dans l’exercice de ses 

fonctions, à la conception et à l’application des politiques relatives au commerce, à 

l’investissement et au financement ; comment le cours contribuera à son épanouissement 

professionnel et personnel ; pourquoi le candidat pense que sa candidature devrait être 

retenue ; 

• Une communication succincte (250 mots par question au maximum) répondant à la question 

n
o
 1, ainsi qu’à l’une des deux autres questions figurant dans le programme de formation, 

que le candidat choisira en tenant compte de l’intérêt qu’elle présente pour son pays. 

 

Proposition de candidats 

Chaque pays communique à la CNUCED, par l’intermédiaire de sa mission permanente auprès de 

l’Office des Nations Unies à Genève, le nom et l’adresse électronique des candidats qu’il souhaite 

proposer. Chaque candidat proposé recevra un message le priant de présenter sa demande en ligne, 

avant le 7 novembre 2016. Il convient donc de communiquer au secrétariat de la CNUCED sans 

tarder et au plus tard le 1
er

 novembre 2016 les noms et les adresses électroniques des candidats 

proposés. 

 

Ces informations doivent être adressées à : 

M
me

 Randa Jamal, Coordonnatrice de projet 

Service du développement des connaissances 

Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED 

Palais des Nations 

CH-1211 Genève 10 (Suisse) 

Téléphone : +41 22 917 2718 

Courriel : randa.jamal@unctad.org. 

mailto:randa.jamal@unctad.org

